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Loi modifiant la charte de Verdun
Protestant Hospital et pour changer son

nom en celui de Hôpital Douglas

[Sanctionnée le 17 juin 1965]

ATTENDU que la corporation Verdun
Protestant Hospital a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle a été constituée par la loi 44-45
Victoria, chapitre 50, modifiée par les lois
2 Edouard VII, chapitre 98, et 15 George
V, chapitre 127;

Que les malades bénéficiant des soins
et des traitements qu'elle met à leur dis-
position appartiennent à différentes con-
fessions religieuses et ne sont pas seule-
ment de foi protestante et qu'en consé-
quence il est à propos que sa charte soit
modifiée à cet égard et pour d'autres fins,
et que son nom soit changé;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 44-45 Victoria,
chapitre 50, remplacé par l'article 1 de la
loi 15 George V, chapitre 127, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 1 . Le très révérend Wm. B. Bond,
LL. D., lord éveque du diocèse de Mont-
réal, John Jenkins, D. D., LL. D., Gavin
Lang, George Douglas, LL. D., George
H. Wells, Henry Wilkes, D. D., A. H.
Munro, W. S. Barnes, William A. Hall,

Préam-
bule.

1881, c.
50, a. 1,
remp.

Constitu-
tion en
corpora-
tion.



886 CHAP. 1 2 1 Verdun Protestant Hospital 13-14 Eliz. II

M. D., Sir Hugh Allan, Andrew Allan,
George MacRae, c.r., Charles Alexander,
Henry Lyman, M. H. Gault, M. P.,
Thomas White, M. P., Peter Redpath,
Adam Darling, Hugh McLennan, James
Coristine, S. H. May, T. James Claxton,
James Johnston, Alexander McGibbon,
Alfred Perry, Leo. H. Davidson, et telles
autres personnes, donateurs ou souscrip-
teurs, qui pourront être ou sont main-
tenant associés à eux et leurs successeurs,
sont constitués et établis en un corps in-
corporé et politique, avec tous les droits
inhérents par la loi aux corporations, sous
le nom de « Douglas Hospital » en anglais
et « Hôpital Douglas » en français.

La corporation a pour objet de posséder,
maintenir et exploiter un établissement où
l'on traite des malades chez qui les trou-
bles mentaux constituent l'élément pré-
pondérant de leur état pathologique. »

2 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 2 . La corporation, de temps à autre,
pourra avoir, prendre, recevoir, acheter,
acquérir, détenir, posséder et maintenir
pour son usage, toutes propriétés mobi-
lières et immobilières qui pourront ci-
après lui être vendues, cédées, échangées,
données, léguées ou accordées, et elle
pourra en jouir, les vendre, hypothéquer,
aliéner, transporter, louer ou donner à
loyer, si c'est nécessaire, placer ses fonds
dans des parts, actions, bons, obligations
et prêts garantis par hypothèques ou nan-
tissement sur des immeubles ou bien-fonds
situés au Canada, et, à sa discrétion,
changer et modifier de temps à autre, tout
tel placement, pourvu que la corporation
dispose dans un délai raisonnable des im-
meubles qui, pendant une période de sept
années consécutives, n'auront pas été
utilisés pour la poursuite de ses fins.»

3 . L'article 3 de ladite loi est abrogé.

4 . L'article 4 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 2 Edouard VII, cha-
pitre 98, est remplacé par le suivant:

Objet.

1881, c.
50, a. 2,
remp.

Pouvoirs.

1881, c.
50, a. 3,
ab.
Id., a. 4,
remp.



1965 Verdun Protestant Hospital CHAP. 1 2 1 887

« 4 . L'administration des affaires de la
corporation, et leur contrôle ultérieur et
final, relèvent d'un bureau de gouver-
neurs composé de personnes qui auront
souscrit et payé la somme d'au moins
cent dollars à la corporation; cependant,
un gouverneur n'aura pas droit de vote
aux assemblées et ne sera pas compté
pour former le quorum du bureau des
gouverneurs à moins qu'il n'ait souscrit
à la corporation une somme d'argent d'au
moins vingt-cinq dollars durant l'année
où une telle assemblée a lieu, et avant une
telle assemblée.»

5 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 5 . La corporation, agissant par le
bureau des gouverneurs ci-haut mentionné,
aura pleins pouvoirs et autorité, à toute
assemblée régulièrement convoquée, et à
laquelle au moins cinq des gouverneurs
seront présents, de faire et d'établir tous
tels statuts, règles et règlements non con-
traires aux dispositions de la présente loi
ni aux lois de cette province, qui seront
jugés nécessaires ou utiles à l'administra-
tion de ses affaires et, de temps à autre,
de modifier, de révoquer et de changer les
statuts, règles et règlements ou aucun
d'eux.»

6 . L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 6 . La direction et la conduite des
affaires courantes de la corporation relè-
vent d'un conseil d'administration de pas
moins de douze membres, selon qu'il sera
établi par un règlement, dont cinq forme-
ront un quorum, et qui agiront pendant
trois ans, un tiers se retirant annuellement,
et le dit bureau fera tenir régulièrement
des procès-verbaux de ses procédés et de
ses actes, et, de temps à autre, en fera
rapport au bureau des gouverneurs, selon
qu'il peut être prescrit par tout statut,
règle ou règlement à cet effet, et le conseil
d'administration sera élu à une assemblée
du bureau des gouverneurs.»

7. L'article 7 de ladite loi est abrogé.
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8 . L'article 8 de ladite loi est abrogé.

9. Aucune disposition de la présente
loi ne déroge aux dispositions de la Loi
des institutions pour malades mentaux, de
la Loi des hôpitaux, de la Loi de l'assuran-
ce-hospitalisation et des lois qui régissent
la pratique de la médecine, de l'art
dentaire et de la pharmacie, ni aux règle-
ments faits en vertu de ces lois, et les
pouvoirs accordés par la présente loi
doivent être exercés conformément à ces
dispositions et règlements.

1 0 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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